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ARTICLE 3

Supprimer l'alinéa 22.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par ce sous-amendement, le groupe LFI-NFP souhaite supprimer l'alinéa 21 de cet amendement, 
rétablissant l'article 3 relatif au procédure disciplinaire.

En effet, cet article 3 représente une grave atteinte à la liberté d'expression et au droit de manifester 
des usagers des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel. La portée 
des actions pouvant faire l'objet d'une sanction disciplinaire est problématique. Le texte propose en 
effet de sanctionner des « faits commis en dehors de l'établissement » lorsqu'ils présentent un lien 
suffisant avec l'établissement ou les activités qu'il organise. Une disposition qui menace la liberté 
d'expression, d'opinion et de manifestation en dehors des établissements et nuit à nos principes 
républicains et démocratiques. Cette formulation, volontairement floue, est alarmante car la nature 
et l'étendu de ce lien ne sont pas précisées. Le type de faits non plus, ce qui pourrait mener à la 
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répression d'étudiants en raison de posts sur les réseaux sociaux, de participation à une 
manifestation, de signature d'une tribune, etc. Cela nuirait gravement à la liberté d'expression et 
d'opinion et au droit de manifester.

Une disposition d'autant plus grave dans le contexte de répression actuel qui s'intensifie à l'encontre 
des étudiants, alors que par exemple en mai 2024, à l'université de la Sorbonne, 86 personnes ont 
été placées en garde à vue suite à une action de blocage. Depuis, un étudiant, Luiggi D. a été 
condamné à six mois de prison avec sursis pour avoir agressé un vigile lors de ce blocus, des 
accusations qu'il réfute.

Face aux velléités de criminalisation des voix de la paix partout dans le monde, en particulier dans 
l'enseignement supérieur, nous proposons donc de supprimer ces dispositions liberticides. 


